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Introduction


IL faut sans doute le répéter inlassablement : alors que la révolution digitale ne fait que commencer, les entreprises traditionnelles, les institutions publiques et les autres types d’organisations n’ont qu’une très vague compréhension des transformations qu’elles vont devoir amorcer pour rester dans la course. On pourrait comparer cette situation à l’arrivée de l’électricité dans l’univers de l’énergie à vapeur, vers 1880 : il fallut à la fois comprendre le fonctionnement des réseaux et des nouvelles machines, évaluer les risques électriques, prévoir de nouvelles méthodes de travail, etc. Mais à la différence de la seconde révolution industrielle, où les machines spectaculaires laissaient entrevoir l’importance des changements à venir, il n’y a dans cette révolution digitale que peu de machines. C’est une révolution de l’information, silencieuse, presque invisible, mais d’une puissance inégalée. Ce qui ne nous incite pas à en percevoir l’importance.
Ainsi, nombre de dirigeants d’entreprises appréhendent cette révolution comme un processus incrémental, une adaptation progressive qui se fera sans bouleversement profond ; une évolution donc, plutôt qu’une révolution. C’est nier le fait que les règles changent profondément. La jeune génération ne réfléchit ni ne travaille comme celles qui l’ont précédée. Pour elle, comme le dit si bien Michel Serres, « la compétence est la seule légitimité » : transparence, agilité, transversalité sont quelques-unes des caractéristiques de ce monde qui vient. En réalité, c’est l’essence même de l’entreprise qui pourrait être touchée – ses processus de production, son modèle d’affaires, son organisation et, au-delà, sa culture même. L’objet de cet ouvrage consiste à expliquer pourquoi la révolution digitale sera au moins aussi brutale pour les entreprises que le passage de la première révolution industrielle à la seconde, et pourquoi il importe de s’y préparer.
Comme le dit avec pertinence le scientifique Joël de Rosnay : « L’entreprise de demain est une plateforme d’intelligence collective. » C’est une interface d’échange de données et de mise en œuvre du potentiel d’expertises distribuées ; un facteur d’aplatissement et de fluidification des processus. Cela vous semble abscons ? Rien d’anormal à cela, tant ces notions sont encore évanescentes, en cours d’émergence même. Il y a seulement dix ans, les principales briques de l’Internet moderne étaient dans les limbes : IPV6 (le protocole qui fait fonctionner Internet) était encore en rodage, le cloud (nuage) également, les ressources essentielles pour l’open source comme Stack Overflow ou GitHub n’existaient pas, on ne parlait pas d’IoT (objets connectés), l’intelligence artificielle paraissait être un concept de science-fiction qui avait fait fureur dans les années 1960, et ainsi de suite. Il n’est donc pas anormal que ces phénomènes restent largement incompris.
Plus inquiétante cependant est l’absence patente de diffusion de ces techniques et modèles de management à grande échelle. Différentes études pointent en effet le retard du management des entreprises françaises en matière d’agilité digitale1. Quant à l’appropriation des techniques, ne serait-ce qu’en gestion des applicatifs d’entreprises, les progrès à faire sont considérables. Ce sont toutes ces dynamiques qui m’ont incité à écrire cet ouvrage.
Certains pourraient objecter que je n’ai, en matière de management, qu’une initiation pratique. Et c’est tout à fait exact : après avoir quitté l’école à 15 ans, j’ai passé un bac en candidat libre et ai monté ma première entreprise à 22 ans, sans avoir l’opportunité de prendre un seul cours de management. Dans les vingt-cinq années qui suivirent, j’ai monté différentes entreprises dont un certain nombre dans le domaine digital, sans m’initier au management autrement que sur le plan pratique.
Aujourd’hui, je pense que cette approche m’aura finalement permis d’avoir un point de vue différent de ce que l’on enseigne dans les écoles. La réussite de mes entreprises provient sans doute, en partie, du fait que les pratiques mises en œuvre étaient probablement différentes de celles que l’on applique traditionnellement, même si je n’ai eu de cesse de reconnaître que j’aurais aimé maîtriser certaines disciplines – comme l’anglais ou le contrôle de gestion – dès le départ.
Durant cette longue période, j’ai été amené à rencontrer de nombreux entrepreneurs, ainsi que des dirigeants de grandes entreprises. Cette initiation m’a permis de mieux comprendre leur fonctionnement, et de commencer à observer – en effectuant des comparaisons avec les pratiques d’outre-Atlantique – ce qui était et reste encore aujourd’hui les caractéristiques du management « à la française » : en positif, une capacité d’abstraction forte, d’analyse des situations existantes avec une sous-segmentation méthodique ; en négatif, une réticence à prendre des risques, à observer ce qui se passe ailleurs, une faible appétence à la délégation et une difficulté à envisager que la pluridisciplinarité puisse être autre chose qu’une faille dans un curriculum vitae.
Mon intérêt pour la transformation des entreprises, à l’aune de la transformation digitale, est venu plus tard – il y a une dizaine d’années –, lorsque j’ai commencé à participer aux travaux de l’institut Montaigne, sur des sujets de compétitivité et de performance générale des ETI (entreprises de taille intermédiaire) françaises. Si la France dispose d’un niveau de productivité horaire très élevé, c’est également un pays où le système de formation professionnelle reste déliquescent et, malgré les tentatives récentes de réorganisation, principalement accessible aux salariés les mieux protégés. On y trouve de nombreux paradoxes de ce type, et l’on ressort d’une session de travail sur ce sujet avec l’étrange sentiment qu’un petit nombre de réformes pourraient changer la donne et nous permettre de rejoindre le peloton de tête en matière d’efficacité de l’outil productif. Mais ces réformes, pour des raisons plus ubuesques les unes que les autres, ne pourraient être menées que dans la douleur – si elles sont encore possibles.
En 2011, alors que je commençais à m’éloigner des fonctions exécutives au sein des entreprises, j’ai été élu à la présidence du Conseil national du numérique. J’avais axé ma candidature à cette fonction sur le thème de la compétitivité économique par le digital. À l’époque, les débats autour du numérique étaient accaparés par le monde culturel – le sujet Hadopi faisait rage –, et c’est probablement cette différence de positionnement qui m’a valu d’être élu. Si, au cours de mon mandat, le Conseil du numérique s’est réellement attelé à la tâche avec un sérieux qui l’honore, au sein de commissions ayant trait aux différents thèmes de la compétitivité, il est certain que le pouvoir politique d’alors n’a accordé qu’une attention très secondaire à nos propositions. Le renouveau économique pouvait bien attendre ! On accordait alors un intérêt moindre à la modernisation de l’administration publique par le digital – et, en conséquence, à la décongestion de la contrainte bureaucratique pour les entreprises – et aux mesures ciblées sur la montée en gamme des entreprises par le digital. D’ailleurs, nos interlocuteurs, hauts fonctionnaires et ministres, n’avaient qu’une très vague idée de ce que pouvait être cette révolution digitale. Je me réjouis que Mounir Mahjoubi, actuellement président du Conseil du numérique, semble avoir, lui aussi, érigé au rang de priorité la transformation digitale de notre outil productif, en visant principalement les TPE et PME : pour le bien de tous, il faut lui souhaiter de réussir.
Pour autant, la prise de conscience de l’ampleur de la révolution numérique n’en reste pas moins difficile à transcrire au sein des entreprises. Au cours des six dernières années, j’ai eu d’innombrables échanges avec les directions d’entreprises de toutes tailles, et si elles perçoivent généralement les risques que représente l’émergence de concurrents de tous types – à commencer par les GAFA (Google, Amazon, Facebook, Apple) –, elles ont du mal à cerner, puis à mettre en œuvre, une méthode pertinente pour réussir leur transformation. Au fil de mes entretiens, j’en suis venu à lister les meilleures pratiques. Mes différentes activités m’entraînent à voyager fréquemment dans le monde entier, m’offrant l’opportunité de rencontrer d’autres chefs d’entreprise, d’autres responsables d’administrations publiques, qui ont d’autres références en matière de culture managériale, et finalement me permettant d’accéder à des modèles alternatifs de transformation digitale. Dans cet ouvrage, j’ai synthétisé les notes issues d’au moins 120 entretiens : par exemple au sein de l’université de Jiao-tong, à Shanghai, ou encore avec les développeurs du logiciel de la GoPro ou avec l’équipe d’Elon Musk, lors du Web Summit 2014 à Dublin.
Au fur et à mesure de ces échanges, j’ai compris de plus en plus clairement que les entreprises et administrations les plus vertueuses en matière de transformation digitale employaient des méthodes assez semblables, quelle que soit leur localisation géographique. Une évidence m’est alors apparue : il fallait relater cela dans un livre…


1. Voir en particulier le Digital Economy and Society Index (DESI) de la Commission européenne, mis à jour chaque année par Eurostat. Voir également l’étude Capgemini/Sofres : « Le management français à l’épreuve de la bascule numérique ».





PREMIÈRE PARTIE
RÉVOLUTION PRODUCTIVE, SOCIALE ET ANTHROPOLOGIQUE





1.
Pourquoi changer ?


LE 1er avril 2016, Apple a soufflé ses quarante bougies. C’était alors l’entreprise dont la valorisation boursière était la plus élevée au monde : 574 milliards de dollars, soit un peu plus de la moitié de la valorisation de l’ensemble des quarante plus grandes entreprises françaises. À cette même date, les quatre entreprises américaines les plus importantes du digital – Google, Amazon, Facebook, Apple – totalisaient une valorisation de 1 740 milliards de dollars, soit plus que les PIB de l’Espagne et du Portugal réunis, et bien au-delà de la valeur de l’ensemble du CAC 40. De surcroît, la moyenne d’âge de ces quatre entreprises n’est que de 23 ans. La plus jeune, Facebook, n’a que 11 ans. Un âge qui contraste avec celui des entreprises du CAC 40 dont la moyenne est de 101 ans ! Ces quatre entreprises – les GAFA – symbolisent le dynamisme et le caractère innovant de l’économie américaine.
GAFA, NATU et BATX : l’avant-garde des barbares
Pourtant, les GAFA pourraient bien ne constituer qu’une étape vers des performances plus surprenantes encore. On évoque déjà celle des NATU – Netflix, Airbnb, Tesla, Uber –, dont la moyenne d’âge n’est que de 12 ans et dont la valeur collective est de 140 milliards de dollars. À l’exception d’Apple, aucune de ces huit entreprises n’affiche une croissance inférieure à deux chiffres ; deux d’entre elles, Tesla et Uber, connaissent même une croissance à trois chiffres, une performance jamais observée pour des entreprises représentant déjà plusieurs milliards de chiffre d’affaires. Cependant, aussi impressionnant que soit cet essor, ces entreprises pourraient prochainement prendre ombrage des BATX – Baidu, Alibaba, Tencent et Xiaomi –, quatre entreprises chinoises dont la valorisation cumulée atteint déjà 500 milliards de dollars, alors que leur moyenne d’âge n’est que de 14 ans !
Le dopage à l’émission monétaire par les banques centrales américaine et chinoise n’est, sans doute, pas étranger à une survalorisation de ces entreprises, que laisse présager leur comportement quelque peu « exubérant » sur les marchés financiers. Néanmoins, ces structures qui, il y a peu encore, étaient de petites start-up cherchant à prendre leur envol, sont devenues des empires dont les activités s’étendent sur plusieurs continents, si ce n’est sur l’ensemble de la planète. En général, chacune d’elles domine son marché après avoir supprimé de nombreux intermédiaires : agences immobilières, hôteliers, chaînes de télévision, loueurs de vidéos, taxis, etc.
Comment ont-elles fait pour parvenir à une situation de domination ? Ont-elles utilisé les règles classiques du business ? Ont-elles mis en œuvre les méthodes de management enseignées dans les plus grandes Business Schools ?
Dans le monde entier, la stupéfaction s’est emparée des acteurs locaux, mais aussi des grandes entreprises traditionnelles. Tous se croyaient protégés par la domination qu’ils pensaient avoir acquise sur leur marché, tous imaginaient que la réglementation qu’ils étaient parvenus à induire – grâce à une action de lobbying sur les régulateurs – les préservait de toute forme sérieuse d’agression.
Maurice Lévy, le sémillant patron de Publicis – l’une des plus grandes agences de publicité au monde – inventa, lors d’une interview donnée au Financial Times, la notion d’« ubérisation », qui caractérisa rapidement le sort auquel semblaient inéluctablement condamnées toutes les entreprises traditionnelles. Ces dernières paraissent en effet tétanisées par le développement spectaculaire et, semble-t-il, inexorable des GAFA, NATU, BATX et autres Fintech (les start-up issues du monde de la finance), chacune étant déterminée à « désintermédier » un ou plusieurs acteurs traditionnels. Ces « barbares », entreprises d’une nature nouvelle, sont d’autant plus inquiétants qu’ils ne semblent pas suivre les modèles traditionnels de développement : ils n’accordent que peu d’importance aux diplômes de leurs dirigeants, à la hiérarchie, à la norme vestimentaire. Ils n’utilisent pas toujours les canaux publicitaires traditionnels et inventent souvent leurs propres modèles de distribution. Ils semblent s’en tenir à une seule règle : satisfaire leurs usagers, coûte que coûte, fût-ce au prix d’un bras de fer avec la régulation et les acteurs en place. Leur appétit est insatiable : dès qu’ils ont affirmé leur maîtrise d’un marché, ils en attaquent un autre, avec d’autant plus de facilité qu’ils ont déjà une connaissance étroite de leurs clients.
En réalité, ces start-up se sont bien souvent affranchies de la plupart des règles classiques de l’administration des entreprises pour en adopter d’autres, issues de la révolution digitale. Les nouveaux paradigmes technologiques les ont amenées à penser le fonctionnement des entreprises, ainsi que les relations avec leurs clients et leurs partenaires, d’une manière radicalement différente.
Le modèle des entreprises digitales, ou entreprises plateformes, comme nous le verrons plus loin, se caractérise avant tout par son niveau de productivité. De nombreux travaux ont cherché à cerner leurs caractéristiques propres. Ainsi, pour Salim Ismail, qui a mesuré les caractéristiques de modèles de développement de près de 400 organisations américaines, celles qui adoptent le paradigme digital s’avèrent étonnamment plus véloces que les autres1. Cet entrepreneur a identifié une vingtaine de paramètres communs à chacune d’entre elles. Ce sont ces paramètres, et bien d’autres encore, dont il sera question dans cet ouvrage.

Une évolution irrémédiable de l’acte marchand
Au terme de quarante ans, voici le constat : une offre immense, presque globale, qui permet aux consommateurs de comparer, de se renseigner, d’acheter au meilleur prix, de mieux connaître les caractéristiques technologiques, les services, les conditions sociales et environnementales dans lesquelles sont produits les biens qu’ils convoitent. S’ils ne sont pas satisfaits, leurs commentaires sur les réseaux sociaux peuvent avoir des répercussions catastrophiques pour l’image d’une marque. Les directeurs marketing le confirment : au mieux 5 % des mentions de marques présentes sur Internet sont contrôlées par l’entreprise qui en est propriétaire. Les autres sont créées par le consommateur ou, parfois, par des activistes issus d’ONG. Même les marques n’appartiennent plus complètement aux entreprises qui en ont légalement la propriété.
L’abondance de l’offre est l’une des conséquences des coûts de transaction2 fortement réduits au sein d’un monde où la distribution de l’information est devenue pratiquement gratuite. À une échelle qui n’est pas loin d’être celle de la planète, les fournisseurs de services et de produits les plus divers peuvent entrer en compétition par le biais de plateformes d’e-commerce comme Amazon, Alibaba ou eBay. Une tension sur les prix s’est rapidement fait sentir, et les économies d’échelle réalisées par ces acteurs, en massifiant leurs processus, en évitant les coûts de personnel grâce à une relation client automatisée à l’extrême, leur permettent de rafler la mise. Qui aurait pu croire qu’une chaîne de 11 000 magasins, employant 2 millions de personnes, comme Walmart, soit obligée de fermer des centaines d’hypermarchés aux États-Unis, concédant qu’Amazon représentait désormais son premier concurrent ?
Il est vrai qu’Internet permet non seulement de recenser des centaines de millions de clients au moyen d’une seule et même expérience utilisateur ou magasin virtuel, mais, de surcroît, d’accroître cette expérience utilisateur au moyen de comparatifs produits sophistiqués, de services de livraison personnalisés, d’offres de financement individualisées, etc. L’expérience client doit donc être plus irréprochable que jamais, tout autant que la marque qui la porte. On se souvient de la promptitude avec laquelle Apple, Mercedes, Pepsi, Macy’s ont accepté de changer, de réparer, de rembourser des produits ou de modifier leurs processus internes à chaque fois que des consommateurs se sont plaints collectivement de dysfonctionnements ou de comportements contestables de l’entreprise qui les fournissait. Ces entreprises ont appris, souvent à leurs dépens, que leur image constitue leur premier actif. Auparavant, les consommateurs n’avaient que très difficilement accès aux médias. Si un produit dysfonctionnait, si le comportement d’une entreprise était contestable, la probabilité que ces aléas n’affectent l’entreprise restait faible. Aujourd’hui, il suffit de quelques heures aux réseaux sociaux pour mettre une entreprise sous le feu des projecteurs et l’obliger à une réaction immédiate, faute de quoi elle pourrait sérieusement compromettre son avenir. Internet est ainsi en train de transférer aux consommateurs et aux internautes un pouvoir considérable.
Mais ce n’est pas seulement le rapport de force entre les marques et leurs clients qui évolue, c’est la nature même du mode de consommation, la nature de la création de valeur.

Gratuité et autres nouveaux modèles d’affaires
Ce qui perturbe un Maurice Lévy, un Sergio Marchionne (patron de Chrysler) et beaucoup de leurs confrères, c’est, davantage que l’apparition de nouveaux concurrents, le fait que ceux-ci n’utilisent pas les mêmes règles et ont tendance à créer des richesses avec des modèles d’affaires très différents des leurs. À première vue, Amazon n’est rien d’autre qu’un distributeur de plus, un « vépéciste » dont les marges sont optimisées par une logistique robotisée et une expérience utilisateur numérique. De même pour Apple : ses luxueux produits ne diffèrent en rien du modèle d’affaires de Sony ou d’Asus. Toutefois, Apple tire désormais une part significative de ses revenus de services numériques, ce qui lui permet d’accroître le nombre de contacts – on parle de touchpoints – qu’il a avec ses clients. Il y a déjà là une différence significative : c’est un atout qui, nous le verrons plus loin, est de première importance.
Mais c’est surtout avec Facebook ou Google que Maurice Lévy et Sergio Marchionne ne s’y retrouvent plus : en effet, ces entreprises ont développé de fantastiques infrastructures, ont investi des dizaines de milliards de dollars pour développer des services auprès d’usagers qui ne leur rapportent presque rien de façon directe. Il s’agit d’un business à deux temps, dans lequel la majorité des revenus vient de la publicité vendue en B2B, c’est-à-dire aux entreprises. En soi, rien de nouveau, car le monde de la télévision agit ainsi depuis longtemps : les chaînes offrent – pour la plupart gratuitement – leurs contenus pour toucher le plus grand nombre de téléspectateurs et valoriser ainsi leurs écrans publicitaires. Mais ce qui change, c’est la capacité de ces acteurs à offrir des services à très forte valeur ajoutée, souvent gratuitement aussi, en faisant fi des acteurs traditionnels.
Google a ainsi affirmé sa volonté de désintermédier de nombreux secteurs : les fournisseurs de logiciels de bureautique (Google for Works), les fournisseurs de cartes géographiques (Google Maps) ou encore les régies publicitaires (Google AdWords, Google Analytics), sans parler des libraires (Google Books), des fabricants d’agendas et de carnets de notes (Google Agenda, Google Keep), des revues de publication scientifique (Google Scholar). Cette liste n’est évidemment pas exhaustive : Google est aussi présent dans l’énergie électrique, la fourniture d’accès Internet, la domotique, l’automobile, la santé, les technologies de stockage de données, etc. Dans tous ces domaines, la société au logo multicolore essaye d’offrir ses services gratuitement ou à un prix si faible qu’il fait frémir ses concurrents. En réalité, ce procédé cache un secret : il s’appelle « data ». En récoltant le plus d’informations3 possible sur ses usagers, Google dispose d’une compréhension très fine de ce qu’ils sont et de leurs besoins. À chaque fois que la société crée un nouveau service, elle peut donc l’adapter à chacun de ses utilisateurs. Ainsi, il n’est pas nécessaire de ressaisir ses informations personnelles – nom, adresse, mot de passe, etc. – pour accéder au nouveau service : un simple glissement de doigt suffit. Par exemple, si vous allez sur Google Maps, l’application sait déjà où vous êtes et connaît souvent l’adresse de votre domicile et celle de votre bureau. Il lui est alors facile de vous donner le temps de parcours de l’un à l’autre en fonction des conditions de circulation. Cette cinématique peut se renouveler autant de fois que Google crée un nouveau service. C’est pourquoi les data sont souvent qualifiées de « pétrole du XXIe siècle », ce qui n’est pas faux. Cette matière première digitale est au cœur de l’économie qui vient et celui qui en dispose peut, plus qu’un autre, attaquer et dominer de nouveaux marchés, fort de l’avantage concurrentiel que représente la capacité de simplifier et surtout de personnaliser le service ou produit qu’il offre.

L’économie connectée
S’il est une caractéristique établie de l’économie numérique, c’est sa capacité à décentraliser les savoirs et les techniques. Qu’il s’agisse d’une page Wikipédia, d’un tutoriel sur YouTube ou encore du Mooc d’une grande université habituée du classement de Shanghai, il devient de plus en plus notable qu’une part significative des connaissances de l’humanité est désormais accessible via Internet. La localisation du savoir, il y a peu encore enfermé dans les centres de recherches et les universités, est chaque jour moins affirmée. Il existe ainsi des centaines de Moocs sur l’intelligence artificielle, sur les processus les plus avancés en biologie synthétique (CRISPR-Cas9, par exemple), sur les moyens de mettre soi-même sur orbite un satellite ou, plus simplement, sur les procédés de gestion de la psychologie des foules au sein des enceintes sportives !
Il en est de même pour les techniques elles-mêmes. Il y a peu encore, certaines technologies n’étaient accessibles qu’en quelques endroits dans le monde. Ainsi, les technologies d’intelligence artificielle de type Watson – qui permettent, par exemple, de faire des diagnostics par un ou plusieurs médecins, dans le domaine du cancer, avec un niveau de précision et de certitude inégalable4 – n’étaient accessibles qu’en se rendant au centre de recherche dédié à l’intelligence artificielle d’IBM ; aujourd’hui, Watson est accessible via un modèle de distribution en « cloud », pour une grande quantité d’activités différentes. Ce cloud, en permettant de décentraliser des activités à très forte valeur ajoutée, a entièrement modifié le principe suivant lequel une activité productive n’est efficace que lorsqu’elle est centralisée et atteint un niveau de taille critique. Non seulement il est désormais possible, via le cloud, d’accéder à des services informatiques dans presque tous les secteurs, mais de plus en plus fréquemment, les services offerts aux particuliers par ce biais sont plus performants que ceux dans lesquels les entreprises les plus importantes ont investi lourdement pour disposer d’une solution propriétaire.
Ce constat vaut également dans le domaine des activités matérielles. Au début des années 2000, faire un séquençage ADN n’était possible que dans cinq endroits sur terre, dont trois situés aux États-Unis. À présent, des petites machines portables5 permettent, dès lors que l’on est connecté à Internet, de réaliser cette opération aussi bien dans un laboratoire d’une grande ville occidentale qu’au fin fond du Sahel. Et au sein des Fablabs – ces unités de production micro-industrielle connectées au réseau –, il est désormais possible de fabriquer (on dit « imprimer ») des produits dont le niveau de sophistication aurait été tout simplement inconcevable il y a une dizaine d’années : cœurs de moteur de lanceurs spatiaux, pièces de Formule 1, prothèses médicales, etc. C’est donc un autre avantage qui s’évapore pour les entreprises traditionnelles : les centres de production ou de R & D ne protègent plus, ou moins qu’avant, de l’arrivée soudaine des barbares numériques.
L’une des conséquences de cette décentralisation est que les organisations et les modèles économiques peuvent se concevoir très différemment. Aujourd’hui, grâce au cloud, des centaines de milliers d’individus travaillent depuis chez eux, fournissant la même valeur ajoutée à leurs employeurs ou leurs clients que s’ils étaient au sein de leurs entreprises. L’économie entière peut être repensée avec une inclusion dans les territoires locaux beaucoup plus importante qu’auparavant.
Ces technologies permettent également de développer des services qu’il aurait été inconcevable d’imaginer il y a peu : partager sa voiture lors d’un long trajet en ayant une connaissance assez précise des centres d’intérêt du passager que l’on véhicule, louer son appartement en se reposant sur la confiance que procure l’évaluation individuelle faite par la plateforme de son futur locataire, etc.
Mais cette évolution n’a été rendue possible que parce que les data et leur traitement ont atteint un coût marginal, créant ainsi des opportunités inconcevables autrement. Partout, et dans tous les secteurs d’activités, il est possible de créer de la productivité, de valoriser les stocks d’information ou les actifs auparavant dormants. Il s’agit donc d’une révolution qui crée des gains d’opportunité importants, supprime les stocks et réduit les coûts de transaction. Ces gains d’opportunité pourraient bien un jour se substituer au PIB, que l’on a consacré comme l’étalon de la réussite dans une ère désormais passée. Comme le faisait observer l’un de mes amis, « la génération précédente faisait une liste de courses et allait acheter les ingrédients pour faire le dîner, celle-ci ouvre le frigo et compose avec ce qui s’y trouve » ; l’idée que la planète est d’une taille finie et qu’il faut désormais innover sous contrainte s’impose progressivement.



1. Voir www.exponentialorgs.com et Salim Ismail, Exponential Organizations, Singularity University Books, 2014.

2. Les coûts de transaction ont été théorisés par le prix Nobel d’économie Ronald Coase.
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